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LA LÉGISLATION MEXICAINE DANS LES REVUES 
FRANCOPHONES DE DROIT COMPARÉ 

AU XIXE SIÈCLE

Tanguy Le Marc’hadour*

Sommaire: I. La diffusion du droit mexicain en France. II. Les codes mexi-
cains: des modèles de réforme libérale?

Si elle s’exerce en premier lieu sur le droit des nations européennes, la 
curiosité des juristes français du XIXe siècle n’était pas bornée aux rivages 
de l’ancien monde. Les législations des Amériques du nord, centrale et du 
sud ont suscité un certain intérêt: le nouveau monde latin ou anglo-saxon, 
sensible aux grandes évolutions culturelles et politiques de l’Europe, pou-
vait se révéler être un reflet ou un laboratoire d’expérience qui dépasse la 
seule curiosité exotique. La législation des Etats-Unis du Mexique a pris 
ainsi une place particulière dans les revues juridiques francophones du 
XIXe siècle. Comme en d’autres domaines culturels,1 l’histoire parfois hou-
leuse des relations franco-mexicaines a peut-être contribué à entretenir cet 
intérêt.

L’histoire politique du Mexique est connue pour ces ruptures2 suivies 
d’ailleurs de longues périodes de stabilité.3 Après l’indépendance de 
l’Espagne en 1821 et une courte période impériale (1822), le général Santa 
Anna, à la suite du soulèvement de 1823, instaure une République par la 
constitution du 4 octobre 1824. Affaibli par les pertes territoriales consé-
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cutives aux guerres avec les Etats-Unis d’Amérique du Nord (1846-1848), le 
pays s’oppose entre libéraux et conservateurs, entrainant la chute de Santa 
Anna en 1855. En 1857, une nouvelle constitution est mise en place.4 Le 
libéral Benito Juarez devient président en 1861. Mais la France intervient, 
dès l’année suivante pour imposer Maximilien d’Autriche comme empereur 
du Mexique. Après l’échec de l’expédition française et l’exécution de Maxi-
milien en 1867, la constitution républicaine est rétablie. Autoritaire et anti-
clérical Suarez conserve la présidence de 1861 à 1871; lui succède Sebastian 
Lerdo de Tejada, autre libéral, renversé en 1876 par Porfirio Diaz qui restera 
au pouvoir jusqu’en 1910.

Durant cette période, les relations franco-mexicaines sont changeantes.5 
La France de la Restauration inaugure des relations diplomatiques avec le 
Mexique dès 1826. En 1830, son indépendance et officiellement reconnue. 
Mais les relations sont interrompues sous le second Empire avec l’expédition 
mexicaine. En 1870, l’avènement de la IIIe république facilite un rapproche-
ment entre les deux pays.

En 1880, les relations diplomatiques sont rétablies. Un traité d’amitié, de 
commerce et de navigation est signé avec le gouvernement de Porfirio Diaz. 
Dans ce contexte politique tantôt cordial, tantôt hostile, les relations entre 
les juristes des deux pays se sont maintenues avec plus ou moins d’intensité 
et de régularité, donnant lieu à quelques collaborations ou au moins quelque 
curiosité de part et d’autre.

Il n’est aucunement de notre propos de rechercher l’existence d’un éven-
tuel modèle juridique exporté au Mexique, mais bien au contraire de savoir 
si les innovations juridiques du Mexique et particulièrement les codifica-
tions mexicaines avaient pu intéresser les juristes français. Cet intérêt parti-
culier porté aux codifications s’explique par l’importance donnée en général 
au XIXe siècle à la réalisation d’un code, sommet de l’art législatif, toute 
nouvelle codification provoquant la curiosité des comparatistes.

Or l’histoire juridique du Mexique offre de la matière à leurs commentai-
res. Le droit mexicain s’inscrit dans une logique politico-juridique partagée 
avec l’Europe continentale. La codification est l’expression d’une moderni-
té juridique nationale et étatiste à visée stabilisatrice convenant parfaitement 

4  Cruz Barney, ibidem, p. 667.
5  Meyer, Jean, “Dos siglos, dos naciones: México y Francia, 1810-2010”, Documentos 

de Trabajo del CIDE, núm. 72, abril de 2011, disponible en: http://www.libreriacide.com/li-
brospdf/DTH-72.pdf. Relaciones bilaterales, antecendes historicos, Embajada de México en 
Francia, Secretaria de Relaciones Exteriores, archives 17, juillet 2011, https://web.archive.
org/web/20110717185809/http://portal.sre.gob.mx/francia/index.php?option=displaypage&Ite
mid=80&op=page&SubMenu=.
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à un jeune état. Le processus commence dès l’indépendance.6 Le fédéra-
lisme mexicain favorise d’abord la rédaction de codes particuliers par état 
et le premier code civil mexicain est celui d’Oaxaca en 1827, suivi par 
ceux d’autres états.7 Mais au cours du siècle, l’aspiration centralisatrice 
(1835-1846) alterne avec un retour aux législations locales (1846-1853). Le 
gouvernement républicain triomphant après le départ des français, adopte 
une structure fédérale; les codes emblématiques du Mexique sont alors les 
codes du district fédéral et du territoire de la Basse Californie: le code ci-
vil de 1870, le code de procédure de 1884, le code pénal de 1871 et le code 
de procédure pénale de 1880. Seul le code de commerce de 1884 s’étend à 
l’ensemble du territoire fédéral des Etats-Unis du Mexique.

Pour tenter de saisir l’éventuel écho de cet important mouvement lé-
gislatif dans la littérature juridique française, ont été consultées pour la 
présenté étude, les principales revues francophone de droit comparée du 
XIXe siècle: la revue Thémis, la revue Wolowski, la revue Foelix, et pour 
la seconde moitié du siècle, la revue de droit international et de législation 
comparée, le bulletin de la société de droit comparé, le journal de droit inter-
national privé, enfin pour ne pas négliger la matière pénale, le bulletin de la 
société des Prisons. Toutes ces revues ont été examinées de leur formation 
à la fin du siècle.

Sans susciter un intérêt majeur, la législation mexicaine et particulière-
ment la codification n’y est pas passée totalement inaperçue. Les motiva-
tions des comparatistes de ce siècle sont diverses,8 la curiosité ou le désir 
d’informer ayant parfois cédé le pas à des visées plus politiques et réforma-
trices.9 Il convient toutefois au préalable de s’interroger sur la manière dont 
ces juristes francophones ont pris connaissance des évolutions législatives, 
avant de voir le contenu des articles qui y sont consacrés et dans quelle 
perspective ils ont été rédigés.

6  Sur ce processus, Cruz Barney, Oscar, id. p. 704 et suivantes et surtout, du même auteur, 
La codificación en México, Mexico, Porrua et Universidad Nacional Autonoma de México, 
2010, partc. p. 47-78.

7  Enciso Contreras, José, El codigo civil para el Estado de Zacatecas (1827-1829), Tribu-
nal superior de Justicia del Estado de Zacatacas, México, 2012, p. 15 et s.

8  Les motivations des comparatistes ont été amplement décrites par Sylvain Soleil dans 
leurs diversités. «Pourquoi comparait-on les droits au XIXe siècle?», Clio@Thémis, no. 13, 
2017. L’auteur relève des causes très diverses: critiquer, promouvoir, réformer, offrir des don-
nées, guider juges et législateurs, relater la diversité, unifier le droit dans une perspective 
universelle etc.

9  Allorant, Pierre et Badier, Walter, «La Société de législation comparée: boîte à idées du 
parlementarisme libéral de l’Empire libéral à la République opportuniste», Clio@Thémis, no. 
13, 2017.
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I. La diffusion du droit 
mexicain en France

La diffusion du droit mexicain en France est le fait de quelques individuali-
tés, accueillies par les sociétés savantes de droit comparé.

1. La législation mexicaine 
dans les revues de droit comparée

Les nouvelles du Mexique avant le développement des grandes revues de 
droit comparé de la fin XIXe siècle sont presque inexistantes. L’intérêt pour 
le droit comparé est peu important dans les deux premiers tiers du siècle et 
se limite pour l’essentiel à l’étude de la législation européenne. La revue Wo-
lowski10 néglige l’Amérique, la revue Thémis11 se limite à quelques articles 
sur les Etats-Unis d’Amérique du nord.12 La revue Foelix13 publie toutefois 
en 1843 un article sur le code pénal de la Bolivie14 et, en 1845, un article 
sur la déportation d’après la législation espagnole qui aborde le droit des 
Amériques sur un plan historique; il est d’ailleurs très sévère à l’égard du 
colonisateur espagnol oppresseur de la main d’œuvre indienne.15 La première 
revue juridique à donner des nouvelles du Mexique n’est pas à proprement 
parler française, mais belge. Il s’agit de la revue de droit international et de 
droit comparée.16 Le Mexique y est cité dès 1869, année de création de la re-

10  La Revue Wolowski s’intitule à partir de 1834, Revue de législation et de jurisprudence, 
elle fusionne en 1853 avec la Revue critique de jurisprudence matière civile, commerciale et 
criminelle, pour former la Revue critique de législation et de jurisprudence, jusque 1903, éditée 
chez Catillon, puis à la LGDJ, jusque 1939.

11  La revue Thémis parait de 1819 à 1831 avec une interruption entre 1826 et 1829, en 
raison de la mort de son fondateur, Athanase Jourdan.

12  On trouve quelques notices sur les codes d’Amérique du Nord dans le revue Thémis 
(tome VIII, 1826, p. 269 et s.) avec un intérêt particulier pour les codes civil et pénal de Loui-
siane. Idem, t. VII, p. 335, 353, 457, t.VIII, p. 62 et 269.

13  Le nom de la Revue Foelix évolue: Revue étrangère de législation et d’économie politique 
en 1834, puis Revue étrangère et française de législation et d’économie politique de 1835 à 
1839, puis Revue étrangère et française de législation, de jurisprudence et d’économie politique 
de 1840 à 1844, elle devient Revue de droit français et étranger de 1844 à 1850.

14  Revue étrangère de législation et d’économie politique (Foelix), 1834, t. 1, p. 46 et s. 
et p. 80 et s. L’article est de Victor Foucher, avocat général à la cour de Rennes. Il est assez 
admiratif de ce code qu’il qualifie d’«œuvre supérieure», p. 86.

15  Hantute, «De la déportation d’après la législation espagnole», Revue de droit français et 
étranger (Foelix), 1845, t. 2, p. 428 et s.

16  Abrégée en RDILC. Cette revue à caractère international fut fondée par Asser et Rolin 
et éditée à Bruxelles et la Haye. Elle devenue aujourd’hui la revue belge de droit international.
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vue.17 Mais la citation est très allusive et peu flatteuse car le pays y est rangé 
parmi les pays «semi barbares», à propos des dettes des Etats. Le Mexique 
est ensuite évoqué comme simple exemple dans des études comparatives sur 
la peine de mort,18 la juridiction consulaire,19 les lois commerciales20 etc. On 
trouve un article plus précis sur le suffrage, dans lequel cette fois le Mexique 
est devenu «un pays civilisé».21 Suivent à la fin du siècle quelques articles 
plus complets de droit international concernant essentiellement les rapports 
du Mexique avec son voisin les Etats-Unis d’Amérique du Nord.22 Les rela-
tions diplomatiques avec la France sont évoquées en 1872.23 Mais seuls trois 
articles concernent le fond du droit mexicain. Deux paraissent en 1872, sur 
le code civil mexicain,24 le troisième parait en 1875 et contient une étude 
sur les codes de procédure civile de plusieurs Etats d’Amérique latine com-
parés à celui de l’Espagne.25

Dans la revue de droit international privé,26 fondée par l’avocat Edouard 
Clunet, les allusions au Mexique sont, dès le premier numéro en 1874, assez 
fréquentes, mais peu développées. La revue a pour vocation de se consacrer 
à des situations de conflits internationaux privés. Elle évoque le Mexique sur 

17  RDILC, 1869, p. 274.
18  Rolin, Albéric, «La peine de mort, Etat de la question», id., 1870, p. 406 et s et p. 429 

et s.; Compte rendu de Brusa sur l’ouvrage «La pena di morte negli stati moderni» d’Augusto 
Pierantoni, id., 1880, p. 461.

19  Id., 1876, p. 315.
20  Id., 1881, tome 13 à propos d’un tableau des lois commerciales des états d’Amérique et 

d’Europe établi par Lyon-Caen.
21  Pascaud, Henri, «Le suffrage politique chez les principaux peuples civilisés», id., tome 

27, 1894, p. 69 et s.
22  Moore, J. B., «La doctrine de Monroe», id., 1896, tome 22, p. 307-328; Th. Barclay, «La 

doctrine Monroe et le Venezuela», id., 1898, tome 30, p. 506. A. Pierantoni, «La nullité d’un 
arbitrage international», id.,1888, p. 457; A. Rolin, «L’affaire Cutting», id., 1888, p. 559 et s. 
En réponse est publié par José Gamboa, «L’affaire Cutting», id., 1890, p. 234 et s. Cette affaire 
est encore évoquée par A. E. Bles, «L’affaire du Costa-Rica packet et le droit international», 
id.,1896, p. 466.

23  L’article est publié sans nom d’auteur, ce qui est, précise la revue, une exception: «La 
non-reprise des relations de la France et l’Angleterre avec la république mexicaine», id., tome 
5, 1872, p. 475 et s.

24  Montluc, Léon de, «Examen critique du code civil de Mexico», partie 1 et 2, id.,1872, 
p. 302-324 et partie 3, 1872, id., t. 5, p. 578-610.

25  Montluc, Léon de, «Les codes de procédure civile d’Espagne, de Cuba, Porto Rico, du 
Mexique et du Pérou», id., 1875, p. 227-230.

26  Journal du droit international privé : recueil critique de doctrine, jurisprudence et législa-
tion, concernant les étrangers et les conflits de lois dans les différents pays, Paris, Marchal et 
Billard (abrégé en Clunet). La revue parait sous cette forme de 1874 à 1914.
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des questions diverses de succession27, de compétentes juridictionnelles,28 
de séparation de biens29 ou de propriété littéraire.30 Elle évoque des traités 
multilatéraux ou bilatéraux passés avec l’Allemagne,31 la France,32 les Etats-
Unis d’Amérique du Nord33 et même la Chine.34 La revue publie en 1887 
et 1889, deux articles très complets sur l’affaire «Cutting» concernant les 
relations des Etats-Unis du Mexique et ceux d’Amérique du Nord, analysés 
aussi par la revue de droit international et législation comparé. Un article 
sur la naturalisation et la nationalité au Mexique y aussi publié en 1892.35 
La revue publie enfin, dès 1874, un bulletin de jurisprudence mexicaine en 
matière de droit international privé, qui constitue aussi une source de con-
naissance du droit interne.36

Mais c’est incontestablement la revue française, le Bulletin de la société de 
législation comparée37 qui apporte le plus de nouvelles du Mexique. Fondée en 
1869, comme sa concurrente belge, la première allusion au Mexique s’y trouve 
dès 1873.38 Les sujets abordés sont très divers: le Mexique est régulièrement 
évoqué à propos de questions internationales en 1879,39 1884,40 1888,41 1898,42 
1899.43 Les allusions au Mexique dans les articles de droit comparé sont aus-
si nombreuses. Elles concernent la peine de mort,44 la justice,45 la codifica-

27  Clunet, 1874, chronique de jurisprudence, p. 276.
28  Id., 1876, p. 413.
29  Id., 1882, p. 543.
30  Id., 1890, p. 776.
31  Id., 1883, p. 223.
32  Id., 1888, p. 851.
33  Id., 1890, p. 600; 1900, p. 216.
34  Id., 1900, p. 219.
35  Zavala, F. J., «De la naturalisation et de la nationalité au Mexique», id., 1892, p. 612-632.
36  Id., 1874, chr. de jurisprudence, p. 276-278; 1876, p. 222-226 et p. 413-416; 1900, p. 

831; 1897, p. 199 et s.
37  Le Bulletin de la société de législation comparée paraît chez l’éditeur Catillon à partir de 

1869 jusque 1948 (abrégé en Bull soc. lég. comp.) et devient ensuite la Revue internationale 
de droit comparée.

38  A propos de législation sur la lettre de change. Bull. soc. lég. comp., 1873, p. 361.
39  Compte-rendu du traité de Desjardins sur le commerce maritime, id., 1879, p. 138.
40  Traité entre le Mexique et l’Espagne, id., 1884, p. 232.
41  Traité de commerce et navigation passé avec le Mexique, id., 1888, p. 101.
42  Compte rendu de Boullaire d’un ouvrage de Delarue de Beaumarchais sur la doctrine 

Monroe, id., 1898, p. 233.
43  Convention franco-mexicaine sur la propriété intellectuelle, id., 1899, p. 489.
44  Compte rendu de C. Cartier d’un ouvrage sur «la peine de mort» de A. Pierantoni, id., 

1874, p. 352.
45  Compte rendu de Daguin sur un ouvrage de L. Picot sur la justice de Paix, id.,1899, p. 233.
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tion civile,46 le droit commercial,47 le droit constitutionnel,48 les impôts.49 Mais 
l’intérêt de la revue repose sur de nombreux articles qui traitent directement 
et spécifiquement du droit mexicain. Il peut s’agir de simples comptes ren-
dus d’ouvrages,50 comme de véritables petites monographies sur la codification 
pénale,51 l’organisation judiciaire,52 la condition des étrangers53 ou le notariat.54 
En plus du «bulletin», la société de législation comparée publie un célèbre et 
important «annuaire» de législation étrangère depuis 1874. Cet annuaire livre 
des nouvelles de la législation mexicaine de manière un peu irrégulière.55

La législation mexicaine est donc un objet d’étude, intermittent mais récu-
rrent, des revues de droit comparé et particulièrement de la revue française par 
son bulletin et son annuaire. C’est en effet sans doute celle-ci qui bénéficie du 
meilleur réseau de correspondants.

2. Les collaborateurs du bulletin 
de la société de législation comparée

La société de législation comparée compte parmi ses membres correspon-
dants quelques juristes mexicains dont le nombre augmente pour aller jusqu’à 
six membres. Le membre le plus ancien, signalé dès 187556 est José Yves Li-

46  Etude d’Albert Amiaud sur la codification civile en Europe et en Amérique du sud, id., 
1884, p. 422 ; Compte rendu de Daguin sur un ouvrage de Raoul de Grasserie sur la codifica-
tion civile d’Europe et d’Amérique, id. 1896, p. 459.

47  A propos de la lettre de change, id., 1873, p. 361; sur les lois commerciales, id. 1877, 
p. 175.

48  Compte rendu de Daguin à propos d’un ouvrage de Dareste sur les constitutions de divers 
pays d’Europe, d’Amérique et du monde civilisé, id., 1893, p. 560 ; Compte rendu de Daguin 
d’un ouvrage de H. Pascaud sur le suffrage politique, id., 1896, p. 290.

49  Etude de Ferrand sur les impôts dans les pays civilisés, id., 1899, p. 281.
50  Compte rendu de L. de Montluc sur un ouvrage de Clava et Segura sur le droit civil mexi-

cain (Instituciones de derecho civil), id., 1876, p. 463 et d’un ouvrage de Manuel Aspiroz sur 
le code des étrangers, id., p. 380 ; Compte rendu de L. de Montluc sur un ouvrage de Ignacio 
de Vellaria, Los negocios mas notables, id., 1880, p. 302; Compte rendu de Daguin sur le code 
minier, id., 1887, p. 301, et de P. David sur un ouvrage d’Antonio de Medina y Ormachea sur 
le code civil annoté (codigo civil anotado), id., 1888, p. 514.

51  Montluc, Léon de, id., 1879, p. 138-154.
52  Limantour, J. et Montluc, L., sur l’organisation judiciaire, id.,1876, p. 519-536.
53  Papafava, W., «Sur la condition des étrangers d’après le code mexicain», id., 1892, p. 623.
54  Du même auteur, «Etude sur le notariat au Mexique», id., 1899, p. 433.
55  14 numéros annuels sur 26: 1874, 1875, 1876, 1881, 1882, 1884, 1885, 1888, 1890, 

1891, 1892, 1894, 1896, 1898.
56  Il est signalé par le président comme membre nouveau à la séance du 8 décembre 1875, 

Bull. soc. lég. comp., 1876, p. 4. Son nom est écorché en Limoutous, avocat à Mexico. Il figure 
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mantour (1854-1935), personnage considérable, d’origine française, à l’époque 
avocat et professeur à Mexico avant de devenir ministre des finances de Porfirio 
Diaz.57 Il est en France membre associé de l’académie des sciences morales et 
politiques.58 En 1877, il est rejoint par Luis Mendez59 important juriste qui fut 
membre de la commission de rédaction du code de procédure civile de 1872 et 
de la commission formée en 1871 afin de rédiger le code de procédure pénale,60 
puis en 1878 par Leonardo Fortuno,61 substitut du ministère public et Emilia-
no Pardo, lui aussi représentant du ministère public.62 En 1881, ce dernier est 
remplacé par Emiliano Velasco, ministre représentant du gouvernement mexi-
cain.63 Enfin, en 1895 les rejoint le célèbre Joaquin Casasus,64 professeur de 
droit, diplomate, poète, membre de l’académie mexicaine, membre de la com-
mission chargée de rédiger un code de commerce.65

Des membres de nationalité française peuvent être exceptionnellement 
comptées parmi les membres mexicains, tel le diplomate Georges Benoit, 
membre de la société dès sa création, répertorié en 1896 comme membre 
mexicain en sa qualité de résident à Mexico où il exerce les fonctions de 
ministre plénipotentiaire de la France.66

Le nombre de correspondants mexicains se situe dans la moyenne de ce-
lui des représentants des autres pays d’Amérique latine. Ils participent aux 
travaux de la société, leurs notices sont publiées, mais leur présence phy-
sique est sans doute rare. Leurs travaux sont traduits et lus par des mem-
bres français. José Limantour envoie une étude assez complète en 1876 
sur l’organisation judiciaire au Mexique coécrite avec le français Léon de 
Montluc.67 Velasco envoie en 1892, une étude sur «la condition des étran-

ensuite dans la liste des membres de la société en 1876, son nom est encore écorché en Li-
manuour, avocat à Mexico. Id., p. 68. Son nom apparait enfin de manière correcte dans l’ordre 
du jour de la convocation à la séance du 14 juin 1876, n. p., juin 1876, no. 6.

57  Notice Limantour, Guía de Memorias de Hacienda de México, 1822-1910, México, 
El Colegio de México/SHCP, 2012. https://memoriasdehacienda.colmex.mx/mhwp/?page_
id=5175.

58  Journal des débats du 28 août 1935, no. 238, p. 2, rubrique deuil.
59  Liste des membres, Bull. soc. lég. comp., 1877, p. 87.
60  Cruz Barney, Oscar, La codificación, op. cit., p. 59 et p. 74.
61  Id., 1878, p. 541.
62  Id., 1879, p. 95.
63  Id., 1881, p. 78.
64  Id., 1895, p. 582; Casasus est admis lors de la session du 10 juillet 1895, son nom est 

écorché en Casarus.
65  Voir la notice consacrée à Joaquin de Casasus, in Academia mexicana de la lengua: 

http://www.academia.org.mx/academicos-1916/item/joaquin-de-casasus.
66  Bull. soc. lég. comp., 1896, p. 64.
67  Id., 1976, p. 519 et suivantes.
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gers d’après la constitution et les lois de la république mexicaine».68 Ce 
dernier est le plus actif: représentant du Mexique à Paris où il réside jus-
que 1884, parfois présent physiquement aux séances de la société,69 il est 
chargé de mettre à jour les notices pour l’annuaire de législation étrangère. 
Mais les notices souvent promises n’arrivent pas toujours selon les désirs 
du bureau de la société.70 On propose parfois de suppléer à ces retards.71 
Il est finalement remplacé dans cette fonction —il reste membre actif de 
la société après 1900— par Casasus en 189672 et, en 1897, par le français 
Delamare.73

La présence de correspondants est importante, pour établir un relais et 
donner du prestige à la société en raison de l’importance de leur personna-
lité. Mais les articles émanent aussi et surtout de juristes français: Roux,74 
Moulin,75 Delamare,76 Bardarossian,77 David78 collectent, traduisent ou re-
voient les notices. David fait des comptes rendus79 ainsi que F. Daguin80 ou 
Lallemand.81 On s’étonnera de trouver aussi un avocat dalmate, Vladimir 
Pappafava de Zara (Zadar), correspondant de Velasco82 et auteur d’une étude 
sur le notariat mexicain.83

Un auteur se détache comme un véritable spécialiste français du Mexique: 
Léon Adrien de Montluc. Né en 1847 en Ile et Vilaine, docteur en droit en 

68  Id., 1892, p. 623-630, étude corrigée par Pappafava, W.
69  Id., 1881, p. 155. Ses observations orales sont relevées par le bulletin.
70  Voir les comptes rendus des séances de 1885, p. 342; 1886, p. 368; 1887, p. 82; 1888, 

197 et 502, 1889, p. 524; 1892, p. 426; 1893, p. 255.
71  Id., 1894, p. 552.
72  Id., 1896, p. 550.
73  Id., 1897, p. 501.
74  Par exemple, Bull. soc. lég. comp., 1886, p. 83-84; 1888, p. 502.
75  Id., 1894, p. 502; 1896, p. 164.
76  Id., 1897, p. 501.
77  Id., 1899, p. 654.
78  Id., 1885, p. 342.
79  Compte rendu sur le code civil annoté (Codigo civil mejicano concordado y anotado) 

d’Antonio Medina, Bull. soc. lég. comp., 1888, p. 514.
80  Compte rendu sur Le Code de commerce mexicain promulgué le 15 septembre 1889, 

mis en vigueur le 1 janvier 1890; traduit, annoté et précédé d’une introduction, par M. Henri 
Prudhomme, id., 1895, p. 571.

81  Compte rendu sur l’ouvrage, Mexico ante los congresos internacionales penitenciarios, par 
M. Antonio A. de Médina y Ormaechea, Mexico, 1892. Id., 1895, p. 572-573.

82  C’est lui qui communique à la société l’étude de Velasco sur la condition des étrangers 
au Mexique, id. 1891, p. 623.

83  Annoncée dès 1895 (Id., 1895, p. 552), elle parait après une traduction de F. Arnaud, 
id., 1899, p. 433-443.



324 LA LÉGISLATION MEXICAINE DANS LES REVUES FRANCOPHONES...

1869, il est d’abord avocat, puis sous-préfet de Brest en 1875 et préfet du 
Morbihan en 1879. En 1883, il entre dans la magistrature, devient conseiller 
à la cour de Grenoble, d’Angers en 1883, puis de Douai en 1889.84 En 1909, 
il est admis à la retraite. Cette honorable carrière de serviteur de l’Etat ne l’a 
pas empêché de produire une œuvre variée. Après une thèse sur la faillite85 
suivie d’une étude sur le même sujet en droit comparé86 et d’un travail sur 
le droit des assurances,87 il s’intéresse aux questions internationales,88 puis à 
l’Amérique latine et particulièrement au Mexique. Il publie la correspondance 
de Benito Suarez et de Jean de Montluc.89 Ce dernier avait vécu une partie de 
sa vie au Mexique et avait été consul du Mexique en France en 1861. Mais tou-
te l’Amérique hispanique intéresse Léon de Montluc. Il traduit un ouvrage sur 
l’esclavage à Cuba,90 une notice sur le droit du Salvador,91 il est l’auteur de 
très copieux articles parus dans la revue de droit international et de législation 
comparée et dans le bulletin de la société de législation comparé. Il s’intéresse 
à l’organisation judiciaire de l’Espagne92 et du Pérou93 et consacre un arti-
cle aux codes de procédure civile d’Espagne, du Mexique et du Pérou94 qui 
sera traduite et publiée au Mexique.95 Il publie un «examen critique du code 
civil du Mexique»96 qui sera aussi traduit et publié à Mexico.97 En 1876, il 

84  Voir Farcy, Jean-Claude; Fry, Rosine, Annuaire rétrospectif de la magistrature XIX-XXe 
siècles, Centre Georges Chevrier (Université de Bourgogne/CNRS), vo de Montluc.

85  De la bonorum venditio en droit romain; De la déconfiture ou de la faillite des non com-
merçants en droit français, thèse, Paris, 1869.

86  De la faillite des non commerçants; étude de droit comparé, Paris, 1870. L’article fut 
publié dans la revue de droit international, 1869, p. 561.

87  Des assurances sur la vie dans leur rapport avec les principes du droit civil, du droit com-
mercial et les lois de l’enregistrement, Paris, 1870.

88  «Le droit de conquête», RDILP, 1871, p. 531, qui fait l’objet de réponses de Rolin-
Jaequemyns, id., p. 536 et 1873, p. 588.

89  Correspondance de Juarez et de Montluc, ancien consul général du Mexique: accompag-
née de nombreuses lettres de personnages politiques, relatives à l’expédition du Mexique, Paris, 
1885, p. 363.

90  L’esclavage à Cuba et la révolution d’Espagne, Paris, 1869.
91  Paris, 1869.
92  Bull. soc. lég. comp., 1877, loc. cit., p. 204-208.
93  Id., p. 296-310.
94  «Les codes de procédure civile d’Espagne, de Cuba, de Porto Rico, du Mexique et du 

Pérou», RDILC, 1875, p. 227-230.
95  Il est publié dans la revue El foro en 1876, voir O. Cruz Barney, La codificación, op. cit., 

p. 59, note 244.
96  RDICL, 1872, p. 302-324 et 578-610.
97  Cette étude fut traduite en espagnol par. Romo Manuel A et G. Mendiondo, Pedro et pub-

liée sous le titre «Examen critico del nuovo codigo civil de Mexico», Mexico, 1873. Compte 
rendu par H. Castonnet Desfosses, Bull. soc. lég. comp., 1876, p. 303-305.
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co-écrit avec Limantour un article sur l’organisation judiciaire au Mexique98 
et enfin en 1879 un article sur le code pénal du Mexique.99 Il rédige en outre 
des comptes rendus d’ouvrages concernant le droit mexicain.100 C’est lui en-
core qui se charge des notices sur la législation mexicaine dans l’annuaire de 
législation étrangère. Dans le journal le droit international privé, il commente 
les décisions de la cour suprême du Mexique en 1876101 Après 1880, ce qui 
correspond à son entrée dans la magistrature, ses interventions sont plus ra-
res sans disparaitre des revues de droit international et comparées, jusqu’au 
début du XXe siècle. Il est le seul auteur français à présenter de manière ap-
profondie les codifications mexicaines. Ses travaux vont influencer la vision 
que les juristes français eurent du droit mexicain à l’époque.

II. Les codes mexicains: 
des modèles de réforme libérale?

L’article anonyme publié en 1872 par la revue de droit international et de 
législation comparée est un plaidoyer pour la reprise des relations diplomati-
ques entre la France et le Mexique. Critique à l’égard de la politique menée 
par le second empire, il insiste sur les responsabilités françaises et la bonne 
volonté mexicaine, exhortant la France à prendre l’initiative de la réconcilia-
tion, en insistant sur l’identité de la forme républicaine des gouvernements 
des deux pays.102 Le Mexique républicain est pris désormais au sérieux par 
la jeune république française, sa législation tant civile que pénale est alors 
décrite avec un réel intérêt par, il est vrai, son seul véritable commentateur 
en France, Léon de Montluc.

1. Les codes civils et de procédure civile

Le commentaire du code civil103 de 1870 pour le district fédéral et la Basse 
Californie de 1870 est enthousiaste. Comme il est d’usage pour les lecteurs 
français, la comparaison se fait avec le code de 1804 et très nettement au pro-
fit du code mexicain. Rigueur scientifique, égalité et liberté individuelle sont 

98  Bull soc. lég. comp., 1876, p; 519-536, déjà cité.
99  Id., 1879, p. 138-155.

100  Compte rendu de Instituciones de derecho civil, Bull. soc. lég. comp., 1876, p. 463-464; 
Compte rendu de Codigo de estranjeria de Aspiroz, Manuel, id., p. 380; compte rendu de Cues-
tiones constitucionales, de Ignacio Allart, Id., 1880, p. 302.

101  Clunet, 1876, p. 222-226.
102  RDILC, 1872, p. 477.
103  «Examen critique…», RDILC, 1872, loc. cit., p. 302-324 et 578-610.
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les points sur lesquels Montluc revient fréquemment: «Dans la forme l’œuvre 
est irréprochable: l’exposition claire et lucide, le style précis et scientifique, 
tout en restant à la portée du lecteur, même non versé en jurisprudence».104 
Les exemples abondent pour illustrer ces propos. Dès le titre préliminaire 
le code «semble réaliser un progrès notable sur celui du code Napoléon»,105 
plus rigoureux en effet sur l’objet du droit civil, mieux circonscrit, les classi-
fications sont bonnes sinon parfaites. Sur le fond, l’œuvre est «savante, mais 
surtout, logique, rationnelle et sagement libérale». Il insiste sur la liberté de 
de se marier.106 Montluc salue en général les mesures en faveur de l’enfant. Il 
consacre, dit l’auteur, «l’égalité de tous, hommes et femmes, devant la loi».107 
En matière de séparation de corps, l’auteur s’enflamme, «il rétablit l’égalité 
naturelle entre l’homme et la femme»108. Il protège la dignité de l’épouse en 
retenant l’adultère du mari que le «législateur conquérant» traitait avec légè-
reté; «Félicitons donc les législateurs de ne s’être inspiré que sous bénéfice 
d’inventaire des exemples du code Napoléon».109 En ce qui concerne les rap-
ports patrimoniaux des époux, «le code innove sur le vieux droit et mérite tous 
nos éloges».110 «Ici le Code fait un pas de plus dans la voie de l’émancipation 
de la femme: le mari, sans doute, restera l’administrateur de la communauté; 
mais il n’en sera plus le seigneur et maître».111 Le code est pourtant loin 
d’être révolutionnaire sur le statut de la femme mariée. De manière géné-
rale, l’exposé, s’il est bien centré sur le code mexicain est une comparaison 
permanente avec le code Napoléon, dont Montluc souligne surtout les diffé-
rences.112 Le code civil français demeure une référence et une source directe 
du code mexicain,113 mais d’autres législations sont identifiées comme des 
sources d’inspiration: le code portugais principalement, mais aussi les codes 
autrichien et italien ainsi que «les nouveaux travaux législatifs espagnols». Si 
le code français reste un modèle, il est un modèle dépassé que Montluc cri-
tique amplement tant sur le plan moral que technique, tout en faisant l’éloge 
du code mexicain. Grâce à cette œuvre et sous la réserve du zèle de la ma-
gistrature à l’appliquer, pense-t-il, «on est certain de voir établir le règne de 

104  Id., p. 608.
105  Id., p. 304.
106  La suppression des actes respectueux pour le mariage au-delà de la majorité. Id., p. 509.
107  Id., p. 303.
108  Id., p. 590.
109  Id., p. 311.
110  Id., p. 590.
111  Id., p. 591.
112  Id., p. 578.
113  Id., p. 608.
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la loi but suprême de toute société. Ici ce but est atteint, la circonstance que 
le pouvoir présidentiel est resté pendant quatorze années consécutives entre 
les mains d’un jurisconsulte n’aura pas été sans y contribuer puissamment. 
La réforme des lois politiques aura marché de front dans la république Mexi-
caine avec celle des lois civiles, moins brillantes peut-être, mais non moins 
utile; car, nous ne craignons pas de le dire, les lois civiles touchent plus di-
rectement, s’il est possible, au bonheur des peuples que les lois organiques et 
les constitutions mêmes!».114 Les allusions élogieuses à l’égard de Suarez et de 
son successeur sont directes, ainsi que la recherche d’une affinité juridique 
sinon politique.

Trois ans plus tard, en 1875, Montluc livre toujours dans la revue de droit 
international et de législation comparée son étude sur la procédure civile 
d’Espagne, du Pérou et du Mexique.115 L’auteur ne cherche aucunement à 
faire une comparaison avec la France, les codes n’ayant selon lui de commun 
que «la numération continue et l’origine romaine».116 L’étude reste dans un 
cadre hispanique, les différences entre ces codes étant d’ailleurs assez mini-
mes. En 1876, la notice sur l’organisation judiciaire écrite avec José Liman-
tour dans le bulletin117 est un exposé de pur droit mexicain. Il n’y est fait aucu-
ne allusion comparative avec la France. L’organisation judiciaire est replacée 
dans un contexte hispanique, les auteurs soulignent surtout l’originalité du 
système qui met en place un mécanisme de responsabilité des juges, hérité de 
l’Espagne. Il met aussi en valeur le caractère fédéral des Etats-Unis du Mexi-
que, ce qui les rapproche de ses voisins les Etats-Unis d’Amérique du Nord. 
L’exposé est très descriptif, quelques remarques sur les libertés publiques, 
notamment la liberté de la presse, sont plutôt admiratives et laissent trans-
paraitre encore les tendances libérales modérées de Montluc,118 la liberté 
devant être garantie par la constitution.119

Les autres travaux de Montluc sur la législation civile du Mexique ne sont 
guère que des comptes rendus d’ouvrages nécessairement un peu succincts, 
en raison de la forme de l’exercice. Le commentaire sur le Codigo de estran-
jéria de Manuel Aspiroz,120 élogieux pour son auteur, est toutefois purement 

114  Id., p. 609-610.
115  «Les codes de procédure civile d’Espagne, de Cuba, de Porto Rico, du Mexique et du 

Pérou», RDILC, 1875, loc. cit., p. 227-230; pour le code mexicain, il s’agit du code du 15 aout 
1875. Voir Cruz Barney, Oscar, La codificación, op. cit., p. 58-59.

116  «Les codes de procédure…», loc. cit., p. 227.
117  Bull. soc. lég. comp., 1876, p. 519-536.
118  Id., p. 535.
119  Id., p. 534 et 535.
120  Bull. soc. lég. comp., 1876, p. 380.



328 LA LÉGISLATION MEXICAINE DANS LES REVUES FRANCOPHONES...

descriptif. Le compte rendu des Instituciones de derecho civil de Calva et Se-
gura121 reprend les mêmes points d’intérêt que l’examen critique du code civil. 
Montluc fait part d’une intéressante introduction historique qui inscrit bien 
le code mexicain dans une histoire du droit hispanique. L’influence française 
est toutefois relevée: «Partout les auteurs se sont guidés sur les commentaires 
de jurisconsultes français et espagnols, lorsque dans le droit mexicain, ils ne 
trouvaient pas de raisons suffisantes de décider». Les rédacteurs du code civil 
se seraient d’ailleurs déjà inspirés de ses auteurs pour rédiger le code, rete-
nant des solutions «dans le sens généralement adopté par les jurisconsultes 
européens».

2. Le code pénal

Comme le code civil, la codification pénale mexicaine n’avait pas suscité 
de véritable intérêt avant la publication des travaux de Léon de Montluc. Dans 
les années 1870, quelques commentateurs avaient furtivement laissé croire en 
l’abolition de la peine de mort dans la législation du Mexique: Albéric Rolin 
le compte ainsi parmi les Etats d’Amérique qui l’ont aboli, «en 1868» par un 
vote du congrès,122 affirmation que l’on retrouve en 1874 dans le compte rendu 
d’un ouvrage d’Augusto Pierantoni, par C. Cartier.123 Ces propos démontrent 
la connaissance très approximative de l’état de la question au Mexique de la 
part d’auteurs prompts à trouver des exemples d’Etats abolitionnistes. En effet, 
même si la question fut débattue la constitution de 1857 limitait l’abolition aux 
crimes politiques, et seuls quelques d’Etats fédérés, Zacatecas (1869), Vera 
Cruz (1869) et Yucatan (1870), en avait décidé la suppression dans leur code 
particulier.124

C’est encore à Léon de Montluc que l’on doit la seule véritable étude sur la 
codification pénale mexicaine. Elle parait au bulletin de 1879125 et concerne le 
code pénal pour le district fédéral et la Basse Californie du 7 décembre 1871,126 

121  Id., p. 463.
122  Rolin, Albéric, «La peine de mort, état de la question», RDILC, 1870, p. 406-440, p. 429.
123  Cartier, C., «Compte rendu de Movimento storico della legislazione intorno l’abolizione 

della pena di morte dell’ anno 1865 sino al 1872, d’Augusto Pierantoni», Bull. soc. lég. comp., 
1874, p. 352-353.

124  Rhi Sausi Garavito, María José, Becerril Hernández, Carlos de Jesús, «Amparo y pena 
de muerte en México, 1869-1910», Revista Historia y Justicia, núm. 2, 30 abril 2014, dis-
ponible en: http://journals.openedition.org/rhj/5848  (fecha de consulta: 10 febrero 2023).

125  Bull. soc. lég. comp., 1879, p. 138-154.
126  Codigo penal para el Distrito Federal y Terrotorio de la Baja California sobre delitos del 

fuero comun, y para toda la Republica sobre delitos contra la Federacion.
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œuvre législative majeure réalisée sous la direction de Antonio Martínez de 
Castro (1825-1880).127 La démarche de Montluc reste comparative, mais à la 
différence du code civil, la comparaison avec la France est assez secondaire. 
Aucune influence directe du code de 1810 n’est signalée. Si influence il y a, 
elle est purement doctrinale, les auteurs se seraient inspirés «des savants ou-
vrages de feu M. Ortolan». Le codificateur mexicain se serait aussi «inspiré» 
des «codes les plus récents», mais les références les plus nombreuses vont 
au code espagnol, sans préciser duquel il s’agit, les codes pénaux en Espagne 
s’étant succédé régulièrement au cours du XIXe siècle. Montluc fait toutefois 
sans doute allusion au code de 1848, qui eut une influence sur la codification de 
l’Amérique hispanique, formant une famille de code dans lequel on peut ranger 
le code de 1870, même si ses sources d’inspiration demeurent multiples.128 Les 
éléments d’appréciation du code sont dans l’exposé de Montluc puisés dans 
quelques articles récents, parus dans la revue de droit international: un article 
de 1872, signé par Jules Lacointa;129 une étude du conseiller Olivecrona sur le 
code pénal de Suède datant de 1871130 et enfin un article de Joseph Hornung 
sur le code pénal genevois de 1874.131 Si Montluc cherche bien à apprécier le 
caractère «scientifique» du code mexicain selon les critères du néoclassicis-
me, il reste superficiel. Il approuve la division bipartite des infractions, ce qui 
est une position néoclassique sur laquelle il s’oppose à Lacointa;132 il prend 
parti pour l’atténuation de la punition du délit non consommé s’appuyant sur 
l’opinion alors répandue de Rossi, Ortolan ou Mittemaier ou encore Hornung, 
saluant les distinctions et innovations du Mexique en la matière.133 Il approuve 
encore la position mexicaine, à l’instar du code italien, sur la récidive spéciale 
dont le principe est retenu plutôt que celui de la récidive générale.134 Sacri-
fiant à la mode de l’époque, il est assez copieux sur la question du duel comme 
l’y invite d’ailleurs le texte du code qui y consacre 27 articles.135 Certains 
aspects du code mexicain suscitent chez lui étonnement et même désappro-

127  Voir Cruz Barney, Oscar, La codificación en México, op. cit., p. 72-73.
128  Cruz Barney, Oscar, id., p. 72; Aniceto Masferrer, La codificacion penal espanola, aran-

zadi, Cizur Menor (Navarra), 2017, p. 96.
129  RDILC, 1872, p. 559. Jules Lacointa est un collaborateur régulier des revues de droit 

comparé, particulièrement sur le droit pénal. Voir Boyer, Pierre-Louis, “Jules Lacointa (1835-
1898): Vie et œuvre d’un juriste Leplaysien”, Les Études Sociales, 2012/2, no. 156, p. 47-66.

130  RDILC, 1871, p. 185. Karl d’Olivecrona est Conseiller à la cour suprême de Suède, il est 
aussi un collaborateur des revues de droit comparé.

131  RDILC, 1875, p. 232.
132  Bull. soc. lég. comp., loc. cit., p. 140.
133  Id., p. 141 et 142.
134  Id., Il partage ici l’opinion de Lacointa.
135  Id., p. 151.
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bation, notamment sur la question intentionnelle.136 Le délit y est présumé 
intentionnel, «à moins que l’inculpé ne fasse tomber cette présomption». 
Le prévenu pourra prouver qu’il «ignorait la loi, ou qu’il croyait qu’elle est 
injuste et qu’il est moralement licite de la violer». Montluc s’oppose à cet-
te position: «Il nous paraît difficile d’accepter cette théorie; si chacun a le 
droit de s’ériger en juge de la loi pénale, autant supprimer la loi pénale tout 
à fait ! Autant s’en rapporter au libre arbitre du juge, puisqu’il s’agit non 
plus d’une question de pénalité mais d’une question de moralité!». Notre 
auteur semble toutefois passer à côté d’aspects innovants du code mexicain 
pourtant souvent débattus dans cette seconde moitié du XIXe siècle sur 
lesquels il reste simplement descriptif ou indicatif: l’abolition des travaux 
forcés, la suppression de la peine de mort contre les femmes et les vieillards 
de soixante-dix ans, l’exécution non publique en prison, l’instauration du 
régime cellulaire.137 Il décrit assez succinctement deux mesures préven-
tives inconnues du droit français, la «caution de no ofender»138 et la pro-
messe de bonne conduite.139 Il reste aussi très rapide sur une mesure qui 
va retenir l’attention du législateur français dans les années suivantes: la 
libération conditionnelle, appelée libération préparatoire, en cas de bonne 
conduite,140 pendant d’une rétention en cas de mauvais comportement lors 
de l’incarcération.141 En conclusion,142 Monluc revient sur l’impression que 
lui donne le code pénal mexicain. On ne s’étonnera pas qu’il approuve des 
mesures qui ne sont simplement que des acquis acceptés des évolutions du 
droit pénal néo-classique; la disparition des peines infamantes et en géné-
ral la modération des peines, la distinction entre peines politiques et peines 
de droit commun. Il approuve aussi tout ce qui vient limiter l’arbitraire du 
juge comme l’énumération précise des circonstances atténuantes. Il salue 

136  Id., p. 139.
137  Id., p. 145-146.
138  Id., p. 146: «On appelle caution de no ofender la promesse formelle de ne point com-

mettre le délit que l’on se proposait, et de payer l’amende que fixera le juge, en cas de manque-
ment à cette parole. Le payement de l’amende sera garanti par des valeurs suffisantes ou par 
une caution solvable».

139  Ibid., «La promesse de bonne conduite est celle que l’on peut exiger de toute personne 
dont les mauvais antécédents font craindre qu’elle ne se propose de commettre quelque délit 
déterminé. La violation de cette promesse rend le délinquant passible des peines de la récidive».

140  «Lorsque le condamné se sera bien conduit pendant la moitié de sa peine, on pourra le 
tenir quitte du reste, et lui faire application du bénéfice de la liberté préparatoire», Id., p. 144.

141  «La rétention sera appliquée toutes les fois que le condamné se sera mal conduit dans le 
second ou dans le dernier tiers de sa condamnation. Pour cela, il faudra un jugement sommaire 
du tribunal qui a prononcé la peine», Ibid.

142  Id., p. 153.
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aussi la précision dans la définition des délits et des peines. Moral et par-
tisan d’une meilleure égalité entre les maris et les femmes, il approuve la 
punition du mari adultère, la punition de l’ivrognerie et les brutalités envers 
les animaux.

Après l’étude de Montluc et donc après 1880, l’intérêt pour le droit pénal 
mexicain est presque inexistant. En 1895, Lallemand fait le compte rendu 
un peu critique d’un ouvrage d’Antonio de Medina y Ormachea,143 dans le-
quel l’auteur (ministre Porfirio Diaz), faisait remarquer que les questions pé-
nales agitées en Europe, comme la libération conditionnelle avaient déjà été 
adoptés au Mexique, «en théorie du moins» ajoutait, dubitatif, l’auteur du 
compte rendu. L’année suivante parait sous la plume d’Ernest Eisenmann, la 
seule étude de pénologie concernant le Mexique, publiée par le bulletin de 
la société des prison.144 La revue a bien conscience des difficultés passées, 
de l’autoritarisme du régime de P. Diaz, rapproché du bonapartisme, points 
exposés dans une note145 dont on ne sait si elle émane du comité de réaction 
ou de son correspondant mexicain, auteur de l’article. Ce dernier, renseigné 
par Medina, lors d’un voyage d’étude au Mexique est très admiratif de son 
système pénal et pénitentiaire fondé sur le code pénal: «Le code de 1871, 
que nous n’hésitons pas à proclamer la création la plus originale de toutes 
les législations pénales du Nouveau Monde, quoiqu’élaboré au milieu des 
convulsions d’une invasion étrangère et des guerres civiles, a donné une 
solution à des problèmes qui si elle ne peut être adoptée telle quelle par 
les administrations européennes, est absolument digne de leur attention».146 
Moins de dix ans plus tard, une étude de Henri Prudhomme cassera cette vi-
sion optimiste, imputant en partie l’augmentation de la criminalité au Mexi-
que à «l’imperfection du système pénitentiaire».147

Après les études Montluc, le code civil n’a plus fait non plus l’objet 
d’études approfondies, le compte rendu réalisé en 1888148 par P. David sur 
«el codigo civil Mejicano concordado y anotado» (1876) d’Antonio de Me-
dina, se réduit à quelques lignes qui signalent que cette publication fait 
«honneur au Mexique» et qu’on espère qu’elle soit continuée. En 1896, Fer-
nand Daguin signale encore l’existence d’un exposé du code civil mexicain 

143  Compte rendu de «Mexico ante los congresssos internacionales penitenciarios», Bull. 
soc. lég. comp., 1895, p. 572-573.

144  Bulletin de la société des prisons, 1896, p. 335-343.
145  Id., note 1, p. 335.
146  Id., p. 336.
147  «Les prisons et la criminalité au Mexique», Bulletin de la société des prisons, 1904, p. 

789-796, p. 796.
148  Bull. soc. lég. comp., 1888, p. 514-515.
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formant le premier volume d’une vaste collection de codes civils d’Amérique 
et d’Europe.149

Les autres codes ne suscitent pas vraiment d’intérêt: en 1895, quelques lig-
nes de Fernand Daguin consacrées à une traduction française du code de com-
merce de 1889,150 traduction qui témoigne bien encore de la volonté de diffu-
sion du droit mexicain. L’auteur souligne la ténacité du législateur mexicain 
capable de codifier dans un pays bouleversé par les guerres civiles. Il regret-
te toutefois le manque d’originalité du code. Seul le code minier fait l’objet 
d’une étude particulière, un peu rapide certes, en 1887.151

Finalement, le Mexique, par ces correspondants participe bien au mou-
vement comparatiste européen de la deuxième partie du XIXe siècle. Tou-
tefois, la présentation —plutôt élogieuse— du droit mexicain reste l’œuvre 
d’un juriste français, un peu isolé sur le sujet. Mais cette promotion du droit 
mexicain, à visée parfois critique à l’égard du droit français reste propre à un 
auteur œuvrant peut-être aussi rapprochement de deux jeunes républiques 
française et mexicaine. La diffusion demeure alors limitée et la législation 
mexicaine, sans être totalement absente tombe un peu dans l’indifférence à 
la fin du siècle.

149  Compte rendu de Résumes analytiques des principaux codes civils de l’Europe et de 
l’Amérique de Raoul de la Grasserie, Bull. soc. lég. comp., 1896, p. 459-460.

150  La traduction parue 1894 et l’introduction sont dues H. Prudhomme, Bull. soc. lég. 
comp., 1895, p. 571-572.

151  Loménie, Charles de, «Le nouveau code des mines du Mexique», Bull. soc. lég. comp., 
1887, p. 301-308.




